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Introduction

Depuis 2009, quelques collaborateurs des revues Catholica (Paris), Instaurare (Udine) et Verbo (Madrid) – pour certains, les trois à la fois – ont lancé un groupe de travail et d’échanges sur l’aspect politique du concile Vatican II, et qui, sans exclure les antécédents de ce dernier, se sont avant tout penchés sur le bilan actuel et sur les horizons futurs.

Travail de rétrospective, donc, mais aussi et surtout de perspective et de prospective. Les auteurs se sont attachés à la situation présente marquée par la conscience d’une menace croissante à l’extérieur de l’Église, et à l’intérieur par l’épuisement du discours dominant. Car au moment où était et demeure évidente la nécessité non seulement de la défense mais aussi d’un esprit de conquête, le blocage est palpable, si ce n’est la paralysie.

Ces travaux ont été réalisés selon trois exigences méthodologiques.

Tout d’abord celle de se centrer sur les relations entre l’Église et la politique, de sorte que sont exclues les questions dogmatiques qui, lorsqu’elles sont prises en compte, ne le sont qu’en passant, dans le seul but de mieux illustrer le développement des précédentes.

Celle ensuite de considérer comme acquis que l’intention conciliaire n’était autre que de procéder à la « réforme », selon l’expression initiale de Jean XXIII, précisée depuis par Benoît XVI, mêlant continuité et discontinuité ; intention concernant aussi bien sûr le domaine politique et qui, face à la séparation imposée par le laïcisme dominant, ne peut faire abstraction du lien essentiel entre politique et religion, mis en évidence en particulier, par contraste, dans la rencontre de l’Église avec le monde moderne.

Enfin, au regard des raisons de l’échec de la ligne de conduite accentuée, plutôt qu’adoptée par le Concile et sa postérité, celle de fuir le recours facile consistant à faire retomber la faute sur les autres, sur des temps défavorables pour ainsi dire, et donc de privilégier les facteurs internes.

Ces travaux sont développés en quatre parties différentes.

Les cinq premiers chapitres formant la Première Partie (Principes et effets dérivés) présentent un bilan du new deal réformiste du Concile en matière politique (I), à partir du choix fondamental de la liberté religieuse telle que définie par la Déclaration Dignitatis humanae (II), avant de considérer les implications d’ordre philosophico-juridique (III), pratiques (IV), et accessoirement une incidence gênante en matière dogmatique (V).

Les deux chapitres suivants (Deuxième Partie : Arrière-plans) révèlent quelques cas d’inertie qui ont facilité le nouveau cours des choses, en particulier dans la doctrine contemporaine de la dignité humaine (VI) et du fait de certaines influences issues de la tradition menaisienne (VII).

Dans la Troisième Partie (Voies sans issues) sont examinées les véritables impasses que sont l’américanisme (VIII), l’hypothèse d’une « autre » modernité (IX), et la fausse piste des théologies politiques (X).

Enfin (Quatrième Partie : Ouvertures) deux chapitres concluent l’ensemble, invitant à reprendre le bien commun comme norme du raisonnement politique (XI), et posant des jalons pour une sortie de crise (XII).

Parmi les objectifs du concile Vatican II, le plus éminent fut sans doute celui de réconcilier l’Église avec le monde moderne. D’une certaine manière, tous les autres pourraient lui être reliés. D’où il ressort que l’examen des conséquences qu’il a engendrées dans le domaine social ou politique est de grande importance. Certes, une telle intention, d’un point de vue purement humain, était parfaitement compréhensible, l’Église s’étant opposée à la révolution libérale durant un siècle et demi sans réussir à la vaincre ; sans compter, de plus, que les changements sociaux produits dans les décennies immédiatement postérieures et accentués après la fin de la Seconde Guerre mondiale compliquèrent beaucoup la réalisation d’une telle victoire.

À dire vrai, bon nombre d’ecclésiastiques, avant même d’avoir subi ces revers, partaient déjà vaincus dans leur for interne. Face à une telle situation, s’employer à suivre un chemin qui avait échoué paraissait absurde. Il semblait alors nécessaire d’inaugurer une nouvelle stratégie, tout au moins un renouvellement tactique. Mais cette perspective s’est avérée aboutir à une reddition pure et simple. Et comme une reddition ne peut pas toucher aux principes sans qu’il en résulte une apostasie, dans la plupart des cas on s’est contenté d’un mélange incohérent qui a conduit à une coexistence instable, et à court et moyen terme, à la paralysie. C’est ainsi que cette nouvelle stratégie, seulement définie par sa capacité de mise en œuvre tactique et sans aller au-delà de certains ajustements doctrinaux, a débouché sur un échec.

Le présent livre le démontre dans la mesure où il établit le lien entre ce résultat et les motifs qui y ont conduit. Mais il ne se limite pas à cette analyse, cherchant surtout à ouvrir des pistes en vue de la nécessaire reconstruction de la doctrine politique de l’Église et du droit public ecclésiastique pour l’époque où nous sommes entrés. Tâche impossible assurément si l’on ne consent pas au préalable à y voir plus clair.


Première Partie
PRINCIPES ET EFFETS DÉRIVÉS


Chapitre Ier

La réforme conciliaire en matière politique : le « commencement d’un début »

JUAN FERNANDO SEGOVIA

Le concile Vatican II a voulu présenter une nouvelle formulation de vérités immuables et dans un même mouvement une nouvelle conception du monde et de l’Église, mettant ainsi un terme à l’immobilisme doctrinal dont souffrait cette dernière depuis longtemps. Il s’est proposé d’aller à la rencontre du monde en ouvrant le dialogue avec la modernité et en faisant de la théologie une réflexion sur la praxis de l’Église : pour reprendre Rahner, ce fut « le commencement d’un début ».

L’originalité de la situation incite à se demander s’il est possible d’appliquer une herméneutique de la « réforme dans la continuité », comme l’avait demandé Benoît XVI, une herméneutique qui analyserait la stabilité de l’être de l’Église en croissance, l’existence d’un départ réalisé sans rupture, sans trouble, du moins en apparence.

Pour répondre, revenons-en à l’intention conciliaire. Jean XXIII souhaitait un aggiornamento de l’Église, que les théologiens réclamaient comme une réforme qui replacerait l’Évangile dans notre temps, pour que l’Église propose un langage humainement audible, conforme à celui des hommes, en dialogue avec le dynamisme de l’expérience humaine et les problèmes de l’homme contemporain (ES 39)1. Cette conception de l’histoire dans sa relation avec l’Évangile et la vérité chrétienne fut la nouveauté du Concile. Histoire qui est espérance et promesse, lieu de rencontre du Royaume de Dieu avec l’humanité de passage, du langage de l’Église avec celui de l’homme ; hommes et Église situés dans l’histoire et dans le monde2. D’où une théologie des réalités temporelles3 qui cherche à réinterpréter la doctrine à la lumière des res novae, pour que l’« aujourd’hui » de l’Évangile s’ancre dans l’« aujourd’hui » du monde4, pour qu’il soit relu dans le contexte de notre époque, dans la perspective des nouveautés théologiques, comme l’a voulu Jean XXIII5. C’est cette prémisse pédagogique qui a donné au Concile son caractère pastoral.

Humanisme et personnalisme chrétien

La nouvelle perspective théologique centrée sur l’homme affirme, pour reprendre les termes de Joseph Ratzinger, que « le véritable réalisme de l’homme se trouve dans l’humanisme, et dans l’humanisme se trouve Dieu6. » C’est pourquoi l’Église, « qui se reconnaît […] réellement et intimement solidaire du genre humain et de son histoire » (GS 1) choisit pour mission de servir l’humanité en lui proposant « la vérité sur l’homme et sur le monde contenue dans le mystère de l’Incarnation et de la Rédemption » (Jean-Paul II, RH 13). L’humanisme chrétien du Concile veut révéler le sens de l’homme à la lumière de la vérité de Dieu.

Cet humanisme, comme celui de Maritain, est intégral et solidaire (CDSE 6, 7, 19). Il se définit par « le principe fondamental de la centralité de l’homme », par « le caractère central de la personne humaine en tout domaine et manifestation de la socialité » (CDSE 527, 106). Principe clé de l’humanisme chrétien, qui permet de comprendre notre religion comme « un grand mouvement pour la défense de la personne humaine et la protection de sa dignité » (CDSE 538 ; CA 3). Dignité qui est l’axe principal de la nouvelle doctrine de l’Église sur lequel « reposent tous les autres principes et contenus de la doctrine sociale » (CDSE 160, 19).

L’Église, disait Jean-Paul II, « croit en l’homme » (LE 4), son chemin est l’homme (RH 14). C’est pourquoi « il faut affirmer l’homme pour lui-même, et non pour quelque autre motif ou raison : uniquement pour lui-même ! Bien plus, il faut aimer l’homme parce qu’il est homme, il faut revendiquer l’amour pour l’homme en raison de la dignité particulière qu’il possède7. » Ce sont là des paroles qui contiennent toute une philosophie morale et politique : la personne est le tout de la communauté politique. C’est un accent annoncé par Paul VI affirmant lors de la clôture du Concile l’engagement de l’Église avec Dieu et avec l’homme, « avec l’homme tel qu’il est en vérité aujourd’hui : l’homme vivant, l’homme consacré à lui-même, l’homme qui fait de lui-même non seulement le centre de ses intérêts mais qui ose revendiquer qu’il est le principe et la raison d’être de toute réalité8. »

Un tel engagement avec l’homme inspire le « principe personnaliste » parce que la personne est « l’image vivante de Dieu lui-même » et possède « une dignité incomparable et inaliénable » (CDSE 105) qui fait d’elle « le fondement et la fin de la communauté politique » (CDSE 384). Fondement, parce qu’elle est une « créature naturellement sociale et politique », en ce que la vie dans la communauté politique est « une dimension essentielle qui ne peut être éliminée » de la personne (GS 25 ; CDSE 384). Et fin, car la société « existe exclusivement en eux [les hommes] et, donc, pour eux » (CDSE 106).

Humanisme chrétien, enfin, qui clôt le débat consistant à déterminer si la relation Dieu-homme est théocentrique ou anthropocentrique, en adoptant la synthèse proposée par Jean-Paul II : « En effet, le christianisme est anthropocentrique précisément parce qu’il est pleinement théocentrique ; et simultanément, il est théocentrique grâce à son particulier anthropocentrisme9. » Synthèse de l’humain et du divin, service de Dieu par l’homme.

L’homme imago Dei

Le Concile postule la centralité de l’homme en référence au Christ, parce que la vérité sur l’homme se fait plus claire lorsque le Christ, qui est la Vérité même, révèle à l’homme sa propre vérité : le Christ, image de Dieu le Père, révèle à l’homme la vérité de son image, imago Dei (GS 22). Dans le Christ, image du Dieu invisible, l’homme a été créé à l’image et à la ressemblance du Créateur ; par Lui « l’image divine, altérée dans l’homme par le premier péché, a été restaurée dans sa beauté originelle et ennoblie de la grâce de Dieu » (CEC 1701).

L’homme, image de Dieu révélée par le Verbe, acquiert sa dignité dans la création, et de par cette dignité, présente également en tout homme (CEC 1700, 1702), la personne humaine est la « seule créature sur terre que Dieu a voulue pour elle-même » (GS 24), interprétation qui se fonde sur le don de la liberté (CEC 1705), la véritable liberté étant « un signe privilégié de l’image divine » en l’homme (GS 17 ; CEC 1712). Dans la dynamique temporelle de l’existence humaine, la dignité se révèle par son épanouissement social, car en se découvrant aimé de Dieu, « l’homme comprend sa dignité transcendante, il apprend à ne pas se contenter de soi et à rencontrer l’autre dans un tissu de relations toujours plus authentiquement humaines ». C’est la loi de l’amour qui, seul, « est capable de transformer de façon radicale les rapports que les êtres humains entretiennent entre eux » (CDSE 4). Et si le péché assombrit cette dignité ontologique, il ne la supprime pas pour autant, car même si la rupture avec Dieu produit un déchirement, l’homme conserve sa dignité d’imago Dei (GS 13 ; CDSE 27)10. La dignité de la personne humaine, sa relative autonomie – comme l’affirme la CTI – est la conséquence de l’autonomie des réalités terrestres. « Cette insistance sur la dignité du sujet moral et sur son autonomie relative s’enracine dans la reconnaissance de l’autonomie des réalités créées », qui est « une donnée fondamentale de la culture contemporaine11. »

Dignité et liberté

La dignité de la personne comprend le développement des « valeurs sociales » qui lui sont inhérentes, « la vérité, la liberté, la justice, l’amour » ; des quatre, la liberté est « un signe très élevé de l’image divine et, en conséquence, un signe de la dignité sublime de chaque personne humaine » (GS 17 ; CDSE 197-199)12. C’est un droit naturel, car il n’existe pas de dignité humaine séparée de la liberté ; et même si la liberté ne doit pas être comprise comme l’« exercice arbitraire et incontrôlé de l’autonomie personnelle », il s’agit, a contrario, de l’exercice responsable de cette autonomie, de la capacité d’autodétermination entrevue comme la puissance par laquelle l’homme « détermine la croissance de son être en tant que personne, par des choix conformes au vrai bien » (CDSE 199, 135).

Une liberté plénière est toujours morale. « La plénitude de la liberté consiste dans la capacité de disposer de soi en vue du bien authentique, dans la perspective du bien commun universel » (CDSE 200). C’est la liberté d’une créature, une liberté donnée qui n’a de sens que reliée à la vérité, et qui comprend certaines propriétés : l’homme « existe en tant que “moi” capable de s’autocomprendre, de s’autoposséder, de s’autodéterminer » (CDSE 131), car la personne n’est pas quelque chose mais « quelqu’un », elle est sujet et de ce fait se connaît, se possède, et se donne librement aux autres (CEC 357, CDSE 108).

La doctrine de la dignité de l’homme comme imago Dei fait un bond en avant avec le personnalisme novateur de Karol Wojtyla. L’autodétermination en est une catégorie centrale, se caractérisant par un mode personnel d’ouverture aux choses et aux personnes (le don de soi), moyen de l’autoréalisation de l’homme, qui se transcende alors lui-même et se fait plus grand que lui-même. Et il en est ainsi, selon Wojtyla, parce que l’acte d’ouverture ou de transcendance de la personne est un acte d’amour, de sorte que la personne est un bien tel que seul l’amour peut lui dicter l’attitude adéquate et appropriée. C’est la norme personnaliste13.

Relationnalité et solidarité

L’Église a traditionnellement affirmé la nature sociale de l’homme, comme le reconnaît le Concile (GS 12). Mais dans le magistère postconciliaire, cette sociabilité se fonde sur le lien entre Créateur et créature (CDSE 110). La nouvelle théologie trinitaire définit la sainte Trinité comme « relationnalité pure » ; à son tour l’homme, imago Dei, est relationnel à la ressemblance de Dieu (Benoît XVI, CIV 54, 55)14. La relationnalité est la marque de la personne concernant sa capacité d’ouverture aux relations d’amour entre les hommes (EV 38), en tant que « compénétration profonde » (CIV 44, 54)15.

Le lien relationnel et d’amour entre les personnes – qui se nomme aussi communion, don ou donation – est résumé dans le concept de « solidarité » employé par Jean XXIII et qui a fait carrière avec Jean-Paul II. Le personnalisme exige la solidarité pour éviter les attitudes individualistes, car la personne ne se développe qu’en association avec les autres et en lien avec la société16. La solidarité reconnaît le fait de l’interdépendance entre les hommes (GS 26) ou « socialisation » (GS 6 ; CEC 1882), synonyme de dynamisme social (GS 42), de développement des relations sociales (MM 59), c’est-à-dire d’encouragement des personnes « à s’associer, en vue d’atteindre des objectifs qui excèdent les capacités individuelles » (CDSE 151), en harmonie avec l’autonomie personnelle (GS 75).

Dans la solidarité, le « principe social » établit des structures plus humaines qui remplacent les structures sociales du péché ; la « vertu de morale sociale » y est définie comme « la détermination ferme et persévérante de travailler pour le bien commun ; c’est-à-dire pour le bien de tous et de chacun parce que tous nous sommes vraiment responsables de tous » (Jean-Paul II, SRS 38 ; CDSE 193). De même que la justice légale – c’est-à-dire celle que la personne doit à la communauté – la solidarité est, singulièrement, principe et vertu de l’humanité unie, elle « confère un relief particulier à la socialité intrinsèque de la personne humaine, à l’égalité de tous en dignité et en droits, au cheminement commun des hommes et des peuples vers une unité toujours plus convaincue » (CDSE 192).

Malgré tous ses efforts, le magistère postconciliaire n’a cependant pas réussi à préciser ce qui différencie la solidarité de la charité17. Parfois, comme dans l’enseignement traditionnel, la charité y est un « plus » qui dépasse les devoirs de justice et ce qui est dû à chacun (CDSE 581, 582 ; CIV 6) ; c’est cet amour chrétien qui ne regarde pas seulement le bien temporel mais surtout le bien surnaturel du prochain. Dans la perspective de la « civilisation de l’amour » (DM 14), la charité est cependant souvent identifiée à la solidarité et particulièrement recommandée, « parce qu’elle favorise le développement intégral de la personne » (CDSE 582). Pourtant, il nous semble que la solidarité est une vertu naturelle, sociale si l’on veut ; et la charité une vertu surnaturelle, radicalement divine, car elle implique de croire au vrai Dieu et à son Église. L’une est prise en charge morale de l’interdépendance humaine ; l’autre est amour humain selon l’amour du Christ. On ne peut les confondre ni les nommer de manière identique. La solidarité est la mesure humaine de l’amour, elle est la charité sans sa dimension surnaturelle, du « plus » de l’amour divin. La solidarité est philanthropie ; la charité est religion.

Droits de l’homme et bien commun

La dignité étant une propriété intrinsèque de la personne elle ne peut que constituer « les bases de ses droits et de ses devoirs fondamentaux » (CDSE 140). Fonder la loi naturelle sur la loi éternelle est un recours contre le relativisme moral, car une fois établie la « liberté » sur « la nature commune » qui nous fait responsables et capables d’atteindre une « morale publique », on exclut que l’homme soit la mesure de toute chose (EV 19, 20 ; CDSE 142). Mais lorsque l’on parle de loi naturelle il s’agit en réalité le plus souvent de la loi des droits inhérents à la dignité de la personne humaine, parce que « les droits naturels sont des mesures des rapports humains antérieurs à la volonté du législateur. Ils sont donnés dès que les hommes vivent en société. Le droit naturel est ce qui est naturellement juste avant toute formulation légale. Il s’exprime en particulier dans les droits subjectifs de la personne18. »

Le fondement des droits de l’homme est la dignité de la personne. Si la « source ultime » de ces droits se trouve « dans l’homme lui-même et en Dieu son Créateur » (CDSE 153), le respect de l’être humain est alors primordial (GS 27 ; CEC 1930), notre raison considérant dans la dignité de toute personne la cause de ses droits. Dieu et la religion révélée viennent corroborer ce qui appartient à tout homme, faisant reposer cette dette ou cette appartenance sur la Rédemption (CDSE 153). La dignité de la personne est l’origine de ses droits et devoirs, affirmation sans cesse réitérée par le magistère postconciliaire (PT 7 ; GS 41 ; CEC 1956 ; CDSE 140, 152)19, plaçant de tels droits avant les devoirs, inversant la relation du fondement20. Ce sont les droits qui expriment la dignité de la personne ; y est imprimée la dimension divine de l’humain, des nécessités essentielles – matérielles et spirituelles – de la personne et pour cette raison ces droits sont universels et indivisibles (CDSE 301, 154). Quant aux devoirs, ils se résument à l’obligation de respecter les droits des autres personnes, selon une formule de Jean XXIII reprise par le magistère postérieur (PT 55 ; CDSE 156).

Les droits possèdent cependant une autre justification, car ils se rapportent à une liberté première qui les légitime : la liberté religieuse (DH 2 ; CDSE 97, 155). L’idée que ces droits sont issus de la liberté religieuse21, en tant que droit premier, est due à Jean-Paul II, qui a affirmé que « la source et la synthèse de ces droits, c’est la liberté religieuse, entendue comme le droit de vivre dans la vérité de sa foi et conformément à la dignité transcendante de sa personne » (Jean-Paul II, CA 47).

Enfin, la conclusion politique du magistère sur les droits de l’homme est la notion de bien commun comme bien des personnes ou, plus concrètement, leurs droits. « Aussi l’ordre social et son progrès doivent-ils toujours tourner au bien des personnes, puisque l’ordre des choses doit être subordonné à l’ordre des personnes et non l’inverse » (GS 26). La personne est un tout et une fin en elle-même et la société politique a pour but de « promouvoir, consolider et développer son bien commun » qui est le bien de toutes les personnes et de toute la personne22. La relationnalité s’entend comme intersubjectivité, comme relation entre ceux qui sont en eux-mêmes des fins. Benoît XVI l’a dit récemment : le bien commun est « le bien du “nous-tous”, constitué d’individus, de familles et de groupes intermédiaires qui forment une communauté sociale. Ce n’est pas un bien recherché pour lui-même, mais pour les personnes qui font partie de la communauté sociale et qui, en elle seule, peuvent arriver réellement et plus efficacement à leur bien » (CIV 7).

Une nouvelle politique catholique

La conception de la politique contenue dans la doctrine théologique de l’imago Dei ajoutée à celle de la liberté religieuse donne aux fins naturelles la priorité sur les fins surnaturelles. Il ne s’agit pas seulement que l’État ne collabore plus avec l’Église ni que celle-ci ne lui fasse plus appel en tant que bras séculier pour sa mission divine, mais de considérer la fin temporelle de la société politique comme purement naturelle. Le message politique de l’Église depuis le Concile a été celui d’une plus grande humanisation du monde : l’Église est là pour servir le monde, monde créé par Dieu qui rend transparente l’action divine. Le dialogue avec le monde est prioritaire pour une Église porteuse d’un message de salut et qui dans l’accomplissement de sa mission doit « discerner dans les événements, les exigences et les requêtes de notre temps, auxquels [elle] participe avec les autres hommes » ; dans l’espoir que l’on reconnaisse les valeurs authentiques d’un tel dialogue « dans la mesure où elles procèdent du génie humain, qui est un don de Dieu » (GS 11).

Cette reconstruction du monde n’implique pas nécessairement la conversion des hommes, même si l’Église reste missionnaire. La « révolution copernicienne » du Concile a consisté à séparer les fins surnaturelles des fins terrestres en faisant en sorte que le chrétien redécouvre le monde et les occupations profanes comme intrinsèquement bonnes, autonomes, voulues ainsi par Dieu. Ce qui permet au P. Delhaye de s’exprimer de la sorte : « Loin de considérer que ces réalités constituent des moyens à seule fin eschatologique, les valeurs et les activités humaines s’inscrivent dans le cadre d’une fin secondaire qui est la construction de la Cité terrestre23. »

Il résulte de la séparation des ordres naturel et surnaturel que l’activité humaine terrestre n’implique pas la construction du Royaume de Dieu ; l’effet pratique en est d’exclure du concept de bien commun la religion, le bien commun se ramenant – du fait de la liberté de conscience – à un ensemble de valeurs naturelles (la liberté, la vérité, la justice et la solidarité) qui sont le sceau spirituel des démocraties (PT 80, 114, 149, 163 ; CDSE 19, 383, 415)24. De telles valeurs donnent forme à un nouvel humanisme, plus chrétien, qui veut que les personnes deviennent véritablement « avec le nécessaire secours de la grâce divine, […] des hommes vraiment nouveaux, artisans de l’humanité nouvelle » (GS 30 ; CDSE 19). Si un certain eschatologisme, inspiré de Hegel ou de Teilhard de Chardin, identifiait la construction du monde et la réalisation de l’histoire et l’édification du Royaume, il ne s’agit ici que du royaume de ce monde ou dans ce monde.

De la valeur de la personne elle-même on se dirige vers l’autonomie de l’humain comme étant bon et précieux en lui-même : « Tout ce qui compose l’ordre temporel […] leur évolution et leur progrès, n’ont pas seulement valeur de moyen par rapport à la fin dernière de l’homme. Ils possèdent une valeur propre, mise en eux par Dieu lui-même, soit qu’on regarde chacun d’entre eux, soit qu’on les considère comme parties de l’ensemble de l’univers temporel. […] Cette bonté naturelle qui est leur reçoit une dignité particulière en raison de leur relation avec la personne humaine au service de laquelle ils ont été créés » (AA, 7). Il existe ensuite une « juste » autonomie des réalités terrestres, qui jouissent de lois et de valeurs propres (GS 36) et possèdent une bonté intrinsèque parce qu’elles sont des réalités créées, mais surtout parce qu’elles sont des réalités ordonnées au bien de l’homme, l’activité humaine s’offrant à l’homme pour que celui-ci réalise « la plénitude de sa vocation » (GS 35).

La « saine laïcité »

En harmonie avec la perspective conciliaire, la Commission théologique internationale (CTI) a suggéré que Dieu, comme Bien honnête et fin ultime de l’homme, et la religion, restent hors du domaine politique et soient circonscrits à celui de la liberté personnelle. « La Cité doit ainsi procurer aux personnes qui la composent ce qui est nécessaire à la pleine réalisation de leur vie humaine, ce qui inclut certaines valeurs spirituelles et religieuses, ainsi que la liberté pour les citoyens de se déterminer vis-à-vis de l’Absolu et des biens suprêmes. Mais la Cité, dont le bien commun est de nature temporelle, ne peut pas procurer les biens proprement surnaturels, qui sont d’un autre ordre25. »

Il s’agit de la légitime ou saine laïcité, fondée sur la distinction entre l’ordre surnaturel et l’ordre politique (LG 36), que l’Église défend contre le fondamentalisme ou l’intolérance : « La promotion en conscience du bien commun de la société politique n’a rien à voir avec le “confessionnalisme” ou l’intolérance religieuse » ; « la laïcité, comprise comme autonomie de la sphère civile et politique par rapport à la sphère religieuse et ecclésiastique – mais pas par rapport à la sphère morale –, est une valeur acquise et reconnue par l’Église, et elle appartient au patrimoine de civilisation déjà atteint26. » La loi religieuse ne doit pas se transformer en norme civile au risque de nuire à la liberté religieuse et d’annihiler les droits de l’homme ; l’État n’est pas porteur de vérités ultimes et ne peut pas imposer d’idéologies ni de religions. « L’ordre politique n’a pas vocation à transposer sur terre le royaume de Dieu à venir. Il peut l’anticiper par ses avancées dans le domaine de la justice, de la solidarité et de la paix. Il ne saurait vouloir l’instaurer par la contrainte27. »

Nonobstant les précautions doctrinales, un virage anthropocentrique s’est donc opéré (« la religion de Dieu qui s’est fait homme s’est trouvée face à la religion – parce qu’il en est ainsi – de l’homme qui se fait Dieu »), inversant l’ordre du croire et de l’agir, car « pour connaître Dieu, il est un préalable qui est de connaître l’homme », enseignant solennellement « d’aimer l’homme pour aimer Dieu28. » Le risque que la politique soit vidée de sens est évité en établissant que celle-ci vit de valeurs qu’elle n’invente pas ; cela veut dire que l’État s’entretient de l’apport qui provient des sphères non étatiques porteuses de sens, thèse que la CTI adopte en affirmant que « le domaine du sens ultime est pris en charge, dans la société civile, par les organisations religieuses, les philosophies et les spiritualités, à charge pour elles de contribuer au bien commun, de renforcer le lien social et de promouvoir les valeurs universelles qui fondent l’ordre politique lui-même29. »

La distinction des sphères religieuse et politique institue une « saine laïcité » comme patrimoine doctrinal de l’Église30, au service de l’homme. « L’Église – soutient Benoît XVI – ne revendique pas la place de l’État. Elle ne veut pas se substituer à lui. Elle est une société basée sur des convictions, qui se sait responsable du tout et ne peut se limiter à elle-même. Elle parle avec liberté, et dialogue avec autant de liberté dans le seul désir d’arriver à la construction de la liberté commune. Une saine collaboration entre la Communauté politique et l’Église, réalisée dans la conscience et le respect de l’indépendance et l’autonomie de chacune dans son propre domaine, est un service rendu à l’homme, ordonné à son épanouissement personnel et social31. »

La civilisation de l’amour

La politique, qui ne parle pas de son ordonnancement à la fin ultime de l’homme – parce que cela ne la regarde pas – ni du règne temporel du Christ – qui lui est étranger – s’est transformée en un terrain naturel et neutre, dans lequel le catholique a quelque chose à apporter, ce « plus » de la charité. Paul VI disait déjà que l’attitude chrétienne en politique se résume en deux mots : « amour et service32. » Telle est la politique de la charité, comme on l’a appelée, insinuée dans GS 72, qui tend à instaurer la civilisation de l’amour préconisée par Paul VI et Jean-Paul II, et qui consiste dans « la promotion d’un monde plus humain pour tous » (PP 44), et dans l’instauration d’un « ordre social plus juste et conforme à la dignité de la personne humaine33. »

Cette politique de la charité, dans un monde globalisé, est présentée par Benoît XVI comme un dépassement de la justice et des relations de droits, par d’autres, faites de gratuité, de miséricorde et de communion. Si la charité manifeste l’amour de Dieu dans les relations humaines, « une valeur théologale et salvifique à tout engagement pour la justice dans le monde » (CIV 6), alors la communauté doit se constituer sur ce don, don qui renforce la fraternité au-delà des frontières, nous induisant dans la promotion de la communauté universelle. « L’unité du genre humain, communion fraternelle dépassant toutes divisions, naît de l’appel formulé par la parole du Dieu-Amour » (CIV 34).

La politique de la charité possède une finalité morale : la « libération de tout ce qui opprime l’homme », le « développement intégral de tout l’homme et de tous les hommes » (CDSE 82 ; PP 42). L’humanisme conciliaire relie de la sorte le développement de la personne à la libération de l’oppression plus sociale que théologique, en faveur de la « transformation du monde » (GS 39 ; CDSE 55). Le concept de libération touche jusqu’à la liberté, qui doit être « libérée » du péché, de l’amour désordonné envers soi-même. La liberté « libérée » se réalise dans le don, car « la liberté s’accomplit dans l’amour, c’est-à-dire dans le don de soi » (Jean-Paul II, VS 87 ; CDSE 143). L’homme libéré peut se tourner vers la société et la libérer à son tour des maux sociaux en rendant possible le Règne de Dieu sur terre : « Rendre justice aux pauvres, affranchir les opprimés, consoler les affligés, rechercher activement un nouvel ordre social qui offre des solutions appropriées à la pauvreté matérielle et qui puisse endiguer plus efficacement les forces qui entravent les tentatives des plus faibles à sortir d’une condition de misère et d’esclavage. Quand cela se produit, le Règne de Dieu est déjà présent sur cette terre, bien que ne lui appartenant pas » (CDSE 325)34.

La charité en appelle à la libération en agitant cet élan transformateur qui se trouve dans le cœur de tout homme et qui dépasse le matériel pour chercher un au-delà, une fin ultérieure, intérieure, qui se trouve dans la dignité de la personne humaine et qui est le guide pour l’instauration d’un authentique humanisme (CDSE 197, 318)35.

La politique de la charité aspire à ce que le « don de soi » de chaque personne crée une société solidaire qui ne s’oppose pas à la démocratie et à l’État de droit, l’Église admettant la légitime autonomie des structures du monde moderne. Il ne s’agit pas de changer les institutions existantes, mais de les enrichir par l’apport original du catholicisme : la charité, l’appel de Dieu à l’homme, pour le bien de l’homme et du monde. Cette direction, confirmée par Jean-Paul II, allègue que l’« Église respecte l’autonomie légitime de l’ordre démocratique » et qu’ « elle n’a pas qualité pour exprimer une préférence de l’une ou l’autre solution institutionnelle ou constitutionnelle », mais que sa contribution « est justement celle de sa conception de la dignité de la personne qui apparaît en toute plénitude dans le mystère du Verbe incarné » (CA 41, 47 ; CDSE 47).

Cette conception éthique de la démocratie remonte à l’après-concile. « La démocratie [que l’Église] approuve est moins liée à un régime politique déterminé qu’aux structures dont dépendent les relations entre le peuple et le pouvoir dans la recherche de la prospérité commune. » Et cela parce que « celle-ci suppose une société de personnes libres, égales en dignité et jouissant de droits fondamentaux égaux, ayant conscience de leur personnalité, de leurs devoirs et de leurs droits dans le respect de la liberté d’autrui36. »

Selon la même conception, Église et démocratie coïncident sur la centralité de la personne humaine, la dignité des hommes et la défense de leurs droits, même si, dans le pluralisme des grandes conceptions existant dans les sociétés actuelles, l’Église se soumet à la dialectique de la diversité des expériences vitales dans l’espoir confiant que sa doctrine resplendisse par sa vérité intrinsèque (CA 24 ; CDSE 558). Outre la reconnaissance du fondement éthique de la démocratie, l’Église montre qu’elle met en application des mécanismes de participation qui constituent la voie légitime offerte à l’activité politique des catholiques37 ; elle adhère ainsi à l’État de droit, à la souveraineté de la loi, à la division des pouvoirs, à la représentation politique, au régime des partis et à toutes les structures en vigueur dans les démocraties actuelles (CDSE 408-416).

Dans un monde globalisé, l’Église promeut aujourd’hui une démocratisation à échelle universelle, car l’absence de démocratie au niveau international fait obstacle à l’humanisation du système global. L’économie d’un monde interconnecté, orienté vers le développement intégral de la personne humaine, a fait observer à Benoît XVI que le message évangélique de l’humanité unie n’est pas en voie de réalisation mais est déjà réalisé. Puisqu’il en est ainsi, force est de passer de l’unité économique à l’unité politique, parce que la mondialisation « réclame certainement une autorité, puisqu’est en jeu le problème du bien commun qu’il faut poursuivre ensemble » (CIV 57), constituée sur la subsidiarité comme modèle de gestion du bien commun planétaire et la solidarité comme critère valorisant. La solidarité, qui nous pousse à considérer l’humanité comme une seule famille, est l’apport de la foi chrétienne au développement communautaire et planétaire (CIV 38, 59). La subsidiarité met en place un gouvernement polyarchique (CIV 57) qui garantira la protection de la dignité humaine, les droits personnels et la délégation de missions particulières, conférant la légitimité démocratique au gouvernement mondial, sur le mode des théories de la gouvernance globale démocratique38.

Attachons-nous maintenant à la doctrine politique issue du Concile.

La politique de la personne

Le magistère traditionnel en matière politique affirmait que la personne était la fin de la société politique, condamnant l’erreur qui la considérait comme un moyen du système politique, soulignant ainsi que la société est accidentelle et la personne la substance dans laquelle a lieu la vie sociale ; il en était conclu que le bien personnel faisait partie du bien commun et que celui-ci était le fondement de l’ordre politique juste39. À cette époque, la doctrine sociale de l’Église a également commencé à faire mention des droits de l’homme dans un but similaire : récuser la doctrine totalitaire qui, en niant la loi naturelle, méconnaît ces droits. Telle est la portée de l’affirmation de Pie XII : « L’origine et le but essentiel de la vie sociale doit être la conservation, le développement et le perfectionnement de la personne humaine qu’elle aide à mettre correctement en œuvre les règles et les valeurs de la religion et de la culture40. » Thèse qui ne se préoccupait pas d’exalter la personne, mais de reconnaître Dieu comme source de toute vérité, cause première et fin ultime de la vie sociale41.

Ce contexte historique explique l’affirmation selon laquelle, pour l’Église, « l’homme lui-même […] loin d’être l’objet et […] un élément passif de la vie sociale, en est au contraire et doit en être et demeurer le sujet, le fondement et la fin42. » Cela, même si ce texte – de par le moment où est prononcé le message, ainsi que par son propos, la justification de la « véritable » démocratie – ouvre la voie à un virage doctrinal. En effet, quelques années plus tard, Jean XXIII confirmait que « les êtres humains sont et doivent être fondement, but et sujets de toutes les institutions où se manifeste la vie sociale » (MM 219), accentuant de la sorte l’humanisme en plaçant les droits dans la nature humaine elle-même : selon « le principe que tout être humain est une personne […]. Par là même il est sujet de droits et de devoirs, découlant les uns et les autres, ensemble et immédiatement, de sa nature » (PT 9).

Il est maintenant plus facile de comprendre le changement conciliaire et comment la doctrine politique se tourne vers l’homme, qui est « l’auteur, le centre et le but » de la vie politique, sociale, culturelle et économique (GS 63), concluant que la personne humaine « est et doit être le principe, le sujet et la fin de toutes les institutions » (GS 25). Ainsi l’Église célèbre la naissance d’un « nouvel humanisme » (GS 55) qui, avec Paul VI et Jean-Paul II, remet en cause la doctrine sociale en direction du personnalisme. L’Église, à présent, postule un « humanisme nouveau, qui permette à l’homme moderne de se retrouver lui-même, en assumant les valeurs supérieures d’amour, d’amitié, de prière et de contemplation » et de réaliser pleinement le « vrai développement, qui est le passage, pour chacun et pour tous, de conditions moins humaines à des conditions plus humaines » (PP 20).

L’ontologie sociale s’est transformée en philosophie de la personne, et avec le concept de relationnalité, que l’on ne peut comparer à celui d’une nature humaine sociale et politique, c’est une vision intersubjective du social qui est définie. Il ne s’agit pas d’un problème terminologique : la relationnalité pose le problème à partir de la priorité ontologique de la personne face à la société. Cela explique la résorption du bien commun dans la catégorie des biens personnels ou des droits de l’homme, en opposition avec la conception traditionnelle de l’Église qui, dans son enseignement sur la société, considérait qu’un sujet ontologique avec un bien commun est supérieur et que ce bien commun est d’un ordre différent des biens particuliers43 ; en revanche, la relation intersubjective est réduite aux personnes singulières avec des biens singuliers eux aussi.

On opte alors pour une définition dynamique du bien commun (GS 26, 74) mettant l’accent non plus sur le bien mais sur les conditions actuelles de réalisation de la personne, pour le placer, en fin de compte, dans la catégorie des droits de l’homme. Pourtant, une chose est de dire que la poursuite du bien commun entraîne le développement de la personne (lui permettant d’atteindre son bien particulier en harmonie avec le bien de l’ensemble), une autre est d’affirmer que le développement personnel contribue à l’obtention du bien commun44. Dans le premier cas on considère le bien commun comme supérieur au bien personnel, alors que dans le deuxième, le bien commun est soumis à la réalisation personnelle préalable, à laquelle est conféré un degré de hiérarchie plus important que le bien commun. Dans le magistère actuel la fin de la société politique est l’instrument de la fin de chaque personne, le bien commun n’est plus la loi suprême de la cité, il est subordonné au bien et aux droits personnels (DH 6), à tel point qu’il ne semble plus exister de différence entre les droits défendus par l’Église catholique et ceux admis par les constitutions et les documents internationaux45.

Ordre politique chrétien et démocratie

La préoccupation des pontifes jusqu’à Pie XI fut de restaurer l’ordre social chrétien, la Chrétienté ; des expressions et concepts de ce genre ont disparu du vocabulaire conciliaire et postconciliaire, pour leur arrière-goût médiéval et leur augustinisme politique ne répondant pas aux « signes des temps46. » Plutôt que de viser à recréer un ordre politique chrétien, l’Église se contente aujourd’hui de vouloir « préserver la rationalité intrinsèque et l’autonomie des réalités de ce monde intactes de la dégénérescence du péché47. » Elle mise aujourd’hui sur la démocratie, sur l’État de droit, non sans ingénuité ; elle aspire au nouvel ordre mondial auquel incite le développement historique, pour unir l’humanité dans une gouvernance démocratique globale.

Les idées introduites par le catholicisme libéral au XIXe siècle ont identifié la démocratie au message évangélique ; après avoir connu un renouveau au xxe siècle avec Maritain, elles ont influencé Paul VI et Jean-Paul II, faisant des adeptes dans les milieux romains. La CTI, par exemple, enseigne que « la forme démocratique de gouvernement est intrinsèquement liée à des valeurs éthiques stables qui ont leur source dans les exigences de la loi naturelle48. » D’où il est déduit que la dignité de la démocratie repose sur son respect de la dignité de l’homme, car seule la démocratie préserve légalement les droits de l’homme. Le principe de légitimité des gouvernements n’est plus le bien commun, mais la protection de la personne humaine et de ses droits, que l’Église prône selon la version américaine de 1776 (plutôt que selon la version française de 1789), et tels que l’ONU les a déclarés en 1948. Cependant, le postulat historique – ces déclarations ont une base théiste et non pas rationaliste49 – est infondé puisqu’il s’agit d’un théisme rationaliste50.

Comment concilier la souveraineté du peuple avec l’origine divine du pouvoir et la loi de la majorité avec la loi naturelle ? Telle est la question du « droit nouveau », à laquelle les pontifes d’avant le Concile ont répondu en affirmant que cela n’était pas possible ; mais qui a été résolue après le Concile comme un impératif catégorique kantien : la loi naturelle doit inspirer la morale démocratique de sorte que le pouvoir du peuple soit limité. C’est une manière elliptique d’éluder les difficultés, une thèse idéaliste teintée de volontarisme : idéaliste en tant qu’elle postule un modèle fictif de démocratie chrétienne qui tente de concilier les opposés (démocratie actuelle et éthique chrétienne) ; volontariste à partir du moment où elle ferme les yeux sur les problèmes inhérents à la démocratie (au fond, quelle démocratie ?51) ou part du principe que le « plus » du témoignage chrétien est capable de les régler.

Comment concilier le relativisme moral démocratique et l’antirelativisme catholique ? Benoît XVI a insisté sur le fait que « la dictature du relativisme » est le véritable cancer de nos cultures. La réponse de l’Église est, pour le moins, modeste : le pluralisme de l’État de droit doit permettre la libre expression de la voix de l’Église pour que celle-ci incite l’homme à la vie vertueuse. La démocratie cependant est le berceau et la tombe du relativisme moral, la culture du pluralisme éthico-politique lui étant intrinsèque. Malgré cela, l’Église accepte le pluralisme, qui lui permet d’accomplir sa mission éducatrice (GS 76), même si, par sa logique intrinsèque, il signifie la dissolution de toute vérité morale ou politique. La politique de la charité est témoignage personnel du croyant, civisme, plutôt qu’instauration d’une société chrétienne.

Nouveaux temps, nouveaux signes

L’optimisme, attitude prédominante depuis le Concile, ne s’est pas amoindri avec les années. Cet optimisme historiciste – qui faisait proclamer à Jean XXIII : « Nous distinguons au milieu de ces ténèbres épaisses de nombreux indices qui Nous semblent annoncer des temps meilleurs pour l’Église et le genre humain52 » – poursuit, avec une certaine ténacité, la relecture des signes des temps. Il a donné forme dans ses débuts à un modèle transformiste de la politique, certes anticonformiste en ce qui concerne les réalités économico-sociales et politiques. En Amérique la version la plus connue en a été la théologie de la libération, avant d’engendrer, ces dernières années, une confiance démocratique renouvelée.

À la lumière des nouveaux signes des temps l’idée d’une démocratie chrétienne, que l’on trouve déjà dans Gaudium et spes, est devenue celle d’une démocratie laïque globale, la « saine laïcité » catholique cadrant alors avec le pluralisme démocratique. Le cardinal Montini écrivait en 1962 : « Le Concile doit indiquer la ligne du relativisme chrétien, jusqu’à quel point la religion catholique doit rester la ferme protectrice de valeurs absolues, à partir de quand elle peut et doit céder à une approche et à une configuration de la vie humaine telle qu’elle se présente historiquement53. » La démocratie possédant sa dynamique propre en matière d’éthique civile54, on pourrait aujourd’hui reformuler ces mots de la sorte : l’adhésion à la démocratie, avec sa laïcité, signifie que l’Église accepte que sa conception de la vérité ne puisse être mise en pratique que par des procédés politiques et laïques, c’est-à-dire « au moyen d’un processus qui, par sa nature même, est également ouvert à d’autres conceptions55. » Ou pour aller plus loin, que « la vérité n’est plus le dépôt possédé, protégé et interprété de manière autorisée, objective et immuable ». La vérité « se perfectionne » dans la liberté de l’homme comprise comme processus social de recherche de la vérité56.

Au nom de la laïcité positive ou légitime57, l’Église soutient la séparation entre religion et politique, entre Église et État, puisqu’à ce dernier ne revient plus, même de manière indirecte, une mission religieuse, et qu’elle-même manque de toute juridiction, même indirecte, sur les gouvernements. « Le respect de la légitime autonomie des réalités terrestres conduit l’Église à ne pas se réserver des compétences spécifiques d’ordre technique et temporel, mais elle ne l’empêche pas d’intervenir pour montrer comment, dans les différents choix de l’homme, ces valeurs sont affirmées ou, vice versa, niées » (CDSE 197). La nouvelle laïcité – synthèse, selon Jean-Paul II entre la thèse de l’État confessionnel et l’antithèse du laïcisme du XIXe siècle – prétend garantir la liberté fondamentale de religion dans un contexte où l’on n’affirme plus le magistère face à des peuples chrétiens mais à un pluralisme de credo.

L’Église et l’État ont des finalités différentes, l’une et l’autre sont indépendants et autonomes (GS 76 ; CEC 2245)58 ; le point de contact actuel est la liberté religieuse. En effet, pour reprendre les paroles de Jean-Paul II, « le devoir de respecter la liberté religieuse impose à la communauté politique de garantir à l’Église un espace d’action nécessaire. Pour sa part, l’Église n’a pas de champ de compétence spécifique en ce qui concerne la structure de la communauté politique » (CA 47). Ainsi l’autorité de l’Église se réduit à « la satisfaction des exigences spirituelles de ses fidèles », en collaborant à « la création d’un consensus éthique fondamental dans la société59. » C’est la thèse de Böckenförde, de Rawls, de Habermas et même de Joseph Ratzinger60 : l’État démocratique subsiste grâce à des valeurs qu’il ne crée pas lui-même, sa neutralité ne lui permettant pas de donner des fondements solides à l’ethos civique ; mais en garantissant la liberté religieuse, il réussit à ce que cet ethos soit entretenu par les Églises et les cultures citoyennes61.

Cette laïcité est un concept politique qui exclut de la sphère politique « toute normativité qui fasse référence à une vérité religieuse – justement en tant que vérité ; ce qui implique la neutralité et l’indifférence publique vis-à-vis de toute prétention de vérité en matière religieuse62. » Il n’y a pas de place dans les sociétés actuelles pour une identité religieuse ou confessionnelle ; seul est possible l’ethos d’une identité laïque, celle de l’égalité, de la liberté et de la paix, comme forces cohésives de la civilité. La fonction politique des religions consiste à se soumettre à cet ethos démocratique sans imposer son credo religieux ou sa prétention de vérité63. Il ne s’agit pas, comme l’ont proclamé les catholiques libéraux au XIXe siècle, d’une Église libre dans un État libre ; mais de la soumission de l’Église à la réglementation civile et religieuse de l’État64, au nom de la liberté des citoyens, eu égard aux non-chrétiens, comme l’a affirmé Rahner65.

Politique et libération

Entre l’Église et l’État règne une relation de dialogue-synthèse en quête de la pleine réalisation des personnes : à l’État revient de prendre toute initiative dans le développement humain et à l’Église de procurer aux âmes le remède de salut éternel (CDSE 38). On écarte de la sorte la fausse conception immanentiste de l’histoire ainsi que toute prétention d’autorédemption de l’homme par l’homme, et l’on décourage toute espérance purement mondaine, explique Benoît XVI dans Spe salvi. Mais tout n’est pourtant pas clair, car la confusion des arguments eschatologiques et ceux d’ordre social et politique ébranle la conception même du salut.

Conformément au critère de l’universalité du salut offert à chaque personne, tous les hommes peuvent se sauver (même hors de l’Église visible, GS 22). Cependant, le salut n’est pas abstrait ou purement spirituel, mais ancré « dans le contexte de l’histoire et du monde où l’homme vit, où il est rejoint par l’amour de Dieu et par la vocation à correspondre au projet divin » (CDSE 60). Un salut non spirituel : serait-il alors une libération ou une rédemption à caractère social, la société humaine étant le chemin premier et fondamental de l’Église ? (RH 14 ; CDSE 62). La faible clarté de ces textes peut inciter à penser que l’Église procure aussi bien le salut personnel (le Royaume de Dieu caché dans le cœur de l’homme) que la rédemption par le social. Si Dieu a voulu sauver les hommes non de manière isolée mais en formant un peuple (GS 32 ; LG 9)66, il peut y avoir un salut aussi bien personnel, réalisé par Dieu à la fin de chaque vie (par une existence chrétienne faisant croître le Royaume de Dieu en chacun) que collectif, produit par la vie solidaire et juste des personnes (qui fait grandir le Royaume parmi les hommes).

Cette possibilité est favorisée par l’affirmation selon laquelle le message chrétien ne peut pas s’orienter vers « un salut purement ultraterrestre », incapable d’illuminer la présence de l’Église sur la terre (CDSE 71). N’y a-t-il pas là une confusion ? Une chose est le salut des âmes et une autre, très différente, le régime politique prôné par l’Église en vue de ce salut. Le salut est toujours ultraterrestre, même si le chemin du pèlerin est terrestre. Dans le langage conciliaire, la rédemption, comprise comme libération (et nonobstant sa dimension eschatologique) inclut aussi toutes les libérations humaines67. Une fois écartée la doctrine de l’ordre politique chrétien, l’Église postconciliaire se trouve prisonnière de l’humanisme théologique de la libération, hésitant seulement entre le témoignage et le structurel.

La décomposition du concept de bien commun à la suite de l’affirmation de l’autonomie humaine transforme la communauté politique en une organisation aux fins strictement naturelles sans référence à la dimension surnaturelle68. Le centre de la doctrine et de l’action politique catholiques est déplacé de Dieu à l’homme. Lorsque l’enseignement conciliaire affirme l’autonomie des réalités terrestres (DCE 28 ; CDSE 45, 46, 197, 565, 569), il ne fait que considérer à sa manière la séparation entre les fins naturelles et les fins surnaturelles de l’homme comme un apport capital du christianisme69. En croyant que les hommes aussi bien que toutes les autres choses créées ont une valeur en eux-mêmes, une bonté naturelle, une rationalité intrinsèque (et jusqu’à un certain point indépendante de la bonté de Dieu (GS 36), puisqu’ils possèdent leur logique interne, autonome), et que cette valeur immanente s’accroît parce qu’elle est au service de la personne (AA 7) plus qu’à la gloire de Dieu, on prend le risque de laisser penser que la fin de la création est l’homme lui-même et que tout a été créé pour louer sa dignité.

La politique et la grâce

La discontinuité avec le magistère traditionnel est sensible et significative. Il y a un siècle et demi, Pie IX faisait cette exhortation : « Enseignez que “l’autorité repose sur le fondement de la Foi catholique” et qu’“il n’y a rien de plus mortel, rien qui nous précipite autant dans le malheur, nous expose autant à tous les dangers, que de penser qu’il nous peut suffire d’avoir reçu le libre arbitre en naissant ; sans avoir à rien demander de plus à Dieu ; c’est-à-dire, qu’oubliant notre Créateur, nous reniions son pouvoir sur nous pour manifester notre liberté”. N’omettez pas non plus d’enseigner que “le pouvoir de gouverner est conféré non pour le seul gouvernement de ce monde, mais avant tout pour la protection de l’Église”70. » Mais cette doctrine a été rejetée, sous prétexte qu’elle incitait à « adorer l’ordre politique instauré sur la terre », s’opposant à « la transcendance du Dieu d’amour71 », ou promouvant des sociétés dogmatiques et dictatoriales72.

Pourtant, affirmer que l’ordre politique, qui a une fin naturelle, est subordonné à la fin surnaturelle de l’homme et en conclure qu’un gouvernement est juste lorsqu’il ajoute à sa couronne de roi celle de la foi73, n’est pas diviniser l’ordre politique mais faire de lui un auxiliaire de l’Église dans la conservation et la propagation de la religion pour le salut des âmes. En d’autres termes, le bien commun possède une dimension temporelle ordonnée à la dimension surnaturelle (Dieu, bien honnête par excellence et fin ultime de l’homme), d’où il s’ensuit que le catholique ne cherche pas les biens terrestres pour eux-mêmes seulement, mais en tant qu’ils servent à son salut et à la gloire de Dieu, en vue du Règne temporel et atemporel, social et transhistorique, du Christ.

On oublie aussi que la doctrine traditionnelle postulait la soumission de l’autorité civile à l’autorité religieuse, établissant la distinction licite entre pouvoir civil et pouvoir ecclésiastique en fonction de leurs fins respectives : le premier devait « s’occuper des intérêts terrestres », le second « procurer les biens célestes et éternels », formant ainsi « un système de rapports bien ordonné » ; de sorte que dans une telle constitution « le divin et l’humain sont délimités dans un ordre convenable », pour reprendre les termes de Léon XIII74.

La loi naturelle ordonne la vie de toute société humaine, mais l’ordre du « naturel » consacré par ses principes est perfectionné par l’ordre « surnaturel » de la grâce, chose nécessaire aussi dans le domaine politique. Les deux ordres ne peuvent se séparer, au risque de briser l’unité de fin de la personne et de faire de la société chrétienne une société païenne. Pour cette raison la loi naturelle est couronnée par le Règne social et temporel du Christ. La fête du Christ-Roi a été instaurée pour rappeler que les sociétés politiques ainsi que leurs gouvernants doivent obéissance et culte au Christ, « car sa dignité royale exige que l’État tout entier se règle sur les commandements de Dieu et les principes chrétiens75. » Enseigner aujourd’hui que « l’ordre politique n’a pas vocation à transposer sur terre le royaume de Dieu à venir » et qu’il peut seulement « l’anticiper par ses avancées dans le domaine de la justice, de la solidarité et de la paix76 » rejoint l’erreur libérale selon laquelle la religion ne fonde ni ne soutient aucun régime ni aucune culture politique, mais contribue cependant à les soutenir par ce qu’elle a de commun avec eux77. Il faut donc taire que le Christ est Roi, nier qu’il possède la plenitudo potestatis78, sauf à renvoyer celle-ci au terme de l’Histoire, comme le suggère assez clairement le transfert de la fête liturgique du Christ-Roi à la fin du cycle liturgique réformé en 1969-70, ce qui est, au fond, l’idée de Maritain sur la démocratie.

Une fois l’homme placé au centre de la vie politique, les déviances et erreurs sont inévitables. En effet, l’affirmation selon laquelle « toute la vie sociale est l’expression de son unique protagoniste : la personne humaine » (CDSE 106), bien que correcte dans un sens purement rationnel, naturel, est insuffisante, et donc en fait incorrecte dans une perspective catholique, le véritable protagoniste de l’histoire humaine (personnelle et sociale) étant le Christ, qui agit en elle discrètement, par la reconnaissance publique et privée de sa royauté, par les individus et par les sociétés79. Mais aujourd’hui cela est passé sous silence, pour privilégier, à la place, une philosophie prônant la primauté de la personne humaine, libre artisan de la société et de l’histoire.

L’influence aristotélicienne de cette thèse semble impossible à nier ; mais elle pèche par naturalisme, parce que la personne est la cause proche, seconde de la société, Dieu étant sa cause lointaine et primaire : car la société existe pour l’homme de la même manière que l’homme et la société existent pour Dieu. Et il ne s’agit pas là d’une interprétation arbitraire ; le Compendium affirme, à la suite de Jean-Paul II, que l’histoire humaine s’insère entre deux événements divins, elle commence depuis l’éternité dans le Christ et se termine en Lui ; mais ce qui est surprenant, c’est que cette histoire est « marquée par notre effort personnel et collectif pour élever la condition humaine, surmonter les obstacles toujours renaissants sur notre route », nous préparant à participer à la plénitude du Christ qu’Il a transmise à son Église, « tandis que le péché, qui sans cesse nous poursuit et compromet nos réalisations humaines, est vaincu et racheté par la “réconciliation” opérée par le Christ (cf. Col 1,20) » (CDSE 327 ; SRS 31)80. Ce qui pourrait signifier que l’histoire a une finalité immanente – celle d’élever la condition humaine – même si par la foi nous nous préparons tous (déjà rachetés) à la vie éternelle ; pendant que la mission du développement personnel et social se réalise historiquement, l’Église lutte contre le péché qui compromet la réalisation de nos objectifs sociaux.

« La “grande charte” de la dignité humaine »

Gaudium et spes, pièce fondamentale du magistère actuel, est depuis le Concile le cœur de la doctrine politique, parce qu’elle trace le visage d’une Église « intimement solidaire du genre humain et de son histoire », qui chemine avec toute l’humanité et qui est sujette, avec le monde, au même sort terrestre, tout en étant « le ferment et, pour ainsi dire, l’âme de la société humaine appelée à être renouvelée dans le Christ et transformée en famille de Dieu ». C’est la Magna Carta81 de l’humanisme catholique où « tout est considéré à partir de la personne et en direction de la personne » que Dieu veut pour elle-même ; où est élaborée la société dans le but de « développe[r] les qualités de la personne » ; et où est manifestée pour la première fois « la préoccupation pastorale de l’Église pour les problèmes des hommes et le dialogue avec le monde » (CDSE 96 ; GS 1 et 40).

Comme l’a dit Joseph Ratzinger, la clé de l’herméneutique conciliaire se trouve dans l’humanisme ; et comme l’a répété Benoît XVI, cet humanisme catholique demeure comme axe de lecture du Concile et des signes des temps, s’agissant de « préserver et de renouveler un humanisme qui possède des racines chrétiennes et que l’on peut définir comme “catholique”, c’est-à-dire universel et intégral. Un humanisme – nous dit le Pape – qui place en son centre la conscience de l’homme, son ouverture transcendante et en même temps sa réalité historique, capable d’inspirer des projets politiques diversifiés, mais qui convergent dans la construction d’une démocratie solide, fondée sur les valeurs éthiques enracinées dans la nature humaine elle-même82. »

En adoptant la doctrine du monde, humaniste, démocratique, l’Église s’est retrouvée sans doctrine politique propre. « Il n’existe pas de politique chrétienne en tant que conception politique absolue, déterminée avec exactitude et capable d’exiger la foi chrétienne. La politique chrétienne – affirme Brüggermann – doit être comprise comme la responsabilité chrétienne face à la tâche politique83. » La politique catholique consiste en ce que le catholique témoigne par son comportement caritatif et solidaire des vérités auxquelles il croit. « La politique ne se forme pas à partir d’une christianisation du monde mais à partir d’un comportement chrétien84. » La politique catholique s’est dissoute dans le discours des droits de l’homme ou dans l’art du témoignage de la foi elle-même, la nature de la politique ayant été préalablement niée ou reléguée à l’ordre moral individuel. Aborder les thèmes doctrinaux à partir de la nouvelle théologie politique, teintée d’existentialisme et/ou d’historicisme, implique l’abandon de la métaphysique catholique85.

En effet, si la dignité de l’homme est présente dans sa liberté et que celle-ci se traduit dans l’autonomie personnelle et des réalités humaines, il devient impossible de soutenir le concept d’ordre politique, la primauté de la personne autonome conduisant au relativisme et au positivisme. Une chose est sûre, l’homme a besoin d’être ordonné : par la religion, à sa fin surnaturelle ; par la morale, à la vie vertueuse ; par le droit, à la justice ; et par la politique, au bien commun. Si le lien entre le surnaturel et le naturel est la personne libre, il est alors difficile de concevoir l’ordre du créé dans sa pleine dimension sans tomber dans l’anthropocentrisme. L’Église aujourd’hui est impuissante à exposer l’ordre de la création dans le politique, si ce n’est en le réduisant à des sous-concepts personnalistes : liberté, autonomie, relationnalité, droits de l’homme, etc. Une fois évacué le concept d’ordre, il ne reste que la centralité de la personne qui, étant à l’image de Dieu et rachetée depuis l’Incarnation du Christ dans tous les hommes, vide de sa substance la mission de l’Église, la réduisant à la proclamation quotidienne de la vérité de l’homme.

Le P. Congar a prétendu que l’Église sortie du Concile n’exercerait plus d’autorité juridictionnelle sur les hommes, parce que son autorité serait, dès lors, « prophétique86. » Quelles sont les prophéties politiques du Concile ? Gaudium et spes a lu les signes des temps en termes de liberté humaine, d’expression de la dignité ; d’unité de la communauté humaine universelle ; de dialogue avec l’homme, le monde, les religions ; d’un irrépressible dynamisme humain, preuve de sa créativité. Et, en termes négatifs – signes d’une crise de croissance –, ce texte a attiré l’attention sur l’athéisme, l’inégalité humaine et économique, les formes d’oppression de la dignité humaine, etc. Ces impressions se sont transformées en inspiration d’une doctrine sociale et politique humaniste postulant l’autonomie des réalités terrestres, de l’État et même de l’Église ; la séparation de l’Église et de l’État comme impératif pour une saine laïcité ; la politique des droits de l’homme comme base d’une nouvelle définition du bien commun ; la légitimation de l’État de droit et de la démocratie ; le pluralisme comme formule moderne d’une société laïque ; la politique de la charité comme témoignage civique de l’esprit chrétien ; etc.

Depuis lors l’autorité de l’Église s’abreuve de ce trésor prophétique qui l’a fait se redécouvrir elle-même dans le monde, car « non seulement elle a retrouvé son charisme originel, mais elle est devenue le meilleur allié et l’appui le plus solide d’une culture politique laïque bien comprise87. » Mais la prophétie est erronée car un tel charisme originel ne peut être ni durable ni essentiel. Ni durable, depuis que la continuité de la nouvelle doctrine dépend de la pérennité du libéralisme, c’est-à-dire de la société laïque, ce que personne ne peut garantir. Ni essentiel, parce qu’il est le fruit d’une erreur fatale contre laquelle le Magistère mettait en garde au milieu du XIXe siècle, celle de la liberté de religion et de conscience, « funeste au maximum pour l’Église catholique et le salut des âmes88. »

Rome l’a reconnu à plusieurs reprises, l’expérience postconciliaire est une désolation. L’après-concile nous a habitués à un christianisme minoritaire, pour reprendre Joseph Ratzinger ; minoritaire et sur la défensive. Peu sont ceux qui reconnaissent aujourd’hui que ce résultat est largement le fruit des réformes conciliaires et des nouvelles doctrines de l’Église catholique. Mais si quelque chose n’a pas changé, c’est bien le critère de discernement enseigné par le Christ : « C’est à leurs fruits que vous les reconnaîtrez » (Mt 7, 16). L’histoire, et la fin de l’histoire, dira ce qu’il en est de ceux du Concile.
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